
TVA À 5,5 % SUR LES PAC AIR/AIR
L’ARRÊTÉ EST PUBLIÉ

JUILLET 2026

Pompes à chaleur air/air éligibles à la TVA au taux de 5,5% à compter du 18 juillet 2026 dans les locaux 
à usage d’habitation de plus de deux ans : l’arrêté est publié. 

À compter du 18 juillet 2026, sont concernées les pompes à chaleur air/air réversibles fixes, destinées 
à être installées de manière permanente dans les bâtiments, sous réserve de respecter les critères 
suivants :

  -  Des caractéristiques distinctes selon que leur puissance thermique nominale est inférieure ou égale 
à 12 kW, ou supérieure à 12 kW ;

  -  L’équipement, à la date de signature du devis, utilise un fluide frigorigène conforme au règlement 
européen du 7 février 2024 relatif aux gaz à effet de serre fluorés ;

  -  La possibilité d’être connectées à un réseau numérique afin de gérer les consignes de température 
sur des plages horaires, en mode chauffage comme en mode refroidissement, et de piloter leur 
fonctionnement.

La loi de finances pour 2026, du 19 février 2026, a étendu l’application de la TVA au taux de 5,5% aux 
pompes à chaleur air/air (PAC air/air), qui répondent à des critères de performance environnementale 
et de durabilité appréciés sur leur cycle de vie, dans le cadre des prestations de rénovation énergétique 
des locaux à usage d’habitation de plus de deux ans.

L’entrée en vigueur de cette mesure était suspendue à la parution d’un arrêté devant préciser les 
caractéristiques et les niveaux de performance des matériaux, équipements, appareils et systèmes 
concernés. C’est désormais chose faite avec la parution au Journal Officiel du 17 juillet 2026 de l’arrêté 
précisant les critères applicables aux pompes à chaleur air/air pour le bénéfice du taux réduit de TVA de 
5,5 %.

PAC AIR/AIR ELIGIBLES

Sont éligibles, les pompes à chaleur air/air réversibles fixes, destinées à être installées de manière 
permanente dans les bâtiments, dont le cycle à compression de vapeur est entraîné par un moteur 
électrique, qui remplissent les conditions suivantes :

a) Pour les pompes à chaleur air/air de puissance thermique nominale inférieure ou égale à 12 kW, la 
classe d’efficacité énergétique de la pompe à chaleur est supérieure ou égale à

  -  A+ dans le cas d’une pompe à chaleur multi-split

  -  A++ dans le cas d’une pompe à chaleur mono-split, tant pour le chauffage (SCOP) que pour le 
refroidissement (SEER).

ENTREE EN VIGUEUR

L’entrée en vigueur de ce texte est fixée au 18 juillet 2026, soit le lendemain de sa publication au 
Journal officiel de la République française.
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b) Pour les pompes à chaleur air/air de puissance thermique nominale supérieure à 12 kW, l’efficacité 
énergétique saisonnière de la pompe à chaleur est supérieure ou égale à :

  -  145 % pour le chauffage et 250 % pour le refroidissement dans le cas d’une pompe à chaleur air/air 
en toiture ;

  -  130 % pour le chauffage et 150 % pour le refroidissement dans le cas d’une pompe à chaleur 
air/air en toiture intégrant le chauffage, le refroidissement, la ventilation, le rafraîchissement par 
surventilation nocturne et la filtration.

Nota : l’efficacité énergétique saisonnière de la pompe à chaleur, déterminée par le règlement 
européen (UE) 2016/2281 de la Commission du 30 novembre 2016 mettant en œuvre la directive 
2009/125/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour la fixation d’exigences 
en matière d’écoconception applicables aux produits liés à l’énergie, en ce qui concerne les exigences 
d’écoconception applicables aux appareils de chauffage à air, aux appareils de refroidissement, aux 
refroidisseurs industriels haute température et aux ventilo-convecteurs ;

c) Le fluide frigorigène utilisé par la pompe à chaleur respecte strictement, à la date de signature du 
devis, les seuils de potentiel de réchauffement planétaire et le calendrier d’interdiction de mise sur le 
marché applicables en vertu du règlement (UE) 2024/573 du Parlement européen et du Conseil du 7 
février 2024 relatif aux gaz à effet de serre fluorés ;

d) La pompe à chaleur peut être connectée à un réseau numérique pour communiquer, transmettre 
et recevoir les consignes de température sur des plages horaires, en mode chauffage et en mode 
refroidissement, et pour piloter son mode de fonctionnement.

Toutes les conditions habituelles requises pour appliquer la TVA au taux de 5,5% dans les locaux à 
usage d’habitation de l’article 278-0 bis A du CGI sont à respecter et notamment la certification par le 
client sur les devis ou factures du respect des conditions tenant à l’immeuble et l’ampleur de travaux. 

Pour les PAC air/air qui ne respectent pas ces exigences, les règles sont inchangées : en application 
des articles 279-0 bis du CGI et 30-00 A de l’annexe 4 au CGI, l’installation de tous les systèmes 
de climatisation, ainsi que les pompes à chaleur de type air/ air relèvent de la TVA au taux de 20% 
pour la part correspondant à la fourniture et au taux de 10 % pour la part correspondant aux travaux 
d’installation des équipements, dans des locaux à usage d’habitation de plus de deux ans. 

Pour les PAC air/air qui ne respectent pas ces exigences, les règles sont inchangées :
•	  en application des articles 279-0 bis du CGI et 30-00 A de l’annexe 4 au CGI, l’installation de tous 

les systèmes de climatisation, ainsi que les pompes à chaleur de type air/ air relèvent de la TVA 
au taux de 20% pour la part correspondant à la fourniture et au taux de 10 % pour la part corres-
pondant aux travaux d’installation des équipements, dans des locaux à usage d’habitation de plus 
de deux ans.

L’entrée en vigueur de la mesure est fixée au 18 Juillet 2026. 

La loi n’a pas précisé de disposition transitoire. Il convient donc en l’état d’appliquer le droit  
commun de la TVA qui distingue fait générateur et exigibilité.

En cas de changement de taux de TVA, c’est le fait générateur et non la date d’exigibilité qui  
détermine le taux applicable. 
Toutefois, cela ne s’applique pas aux encaissements pour lesquels la TVA est exigible avant cette date. 
Ainsi, lorsque l’exigibilité de la taxe est intervenue avant le 18 juillet 2026 et que le fait générateur survient 
postérieurement à cette date, le taux de TVA applicable est celui en vigueur au moment de l’exigibilité.

Par conséquent, les acomptes encaissés par l’entreprise, avant la publication de l’arrêté, ne  
relèvent pas du taux de TVA de 5,5%.
Seuls les encaissements correspondant à des travaux réalisés à compter du 18 juillet sont éligibles 
à ce taux de 5,5%, toutes conditions remplies par ailleurs et en l’absence de mesure transitoire.
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b) Pour les pompes à chaleur air/air de puissance thermique nominale supérieure à 12 kW, l’efficacité 
énergétique saisonnière de la pompe à chaleur est supérieure ou égale à :

  -  145 % pour le chauffage et 250 % pour le refroidissement dans le cas d’une pompe à chaleur air/air 
en toiture ;

  -  130 % pour le chauffage et 150 % pour le refroidissement dans le cas d’une pompe à chaleur 
air/air en toiture intégrant le chauffage, le refroidissement, la ventilation, le rafraîchissement par 
surventilation nocturne et la filtration.

Nota : l’efficacité énergétique saisonnière de la pompe à chaleur, déterminée par le règlement 
européen (UE) 2016/2281 de la Commission du 30 novembre 2016 mettant en œuvre la directive 
2009/125/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour la fixation d’exigences 
en matière d’écoconception applicables aux produits liés à l’énergie, en ce qui concerne les exigences 
d’écoconception applicables aux appareils de chauffage à air, aux appareils de refroidissement, aux 
refroidisseurs industriels haute température et aux ventilo-convecteurs ;

c) Le fluide frigorigène utilisé par la pompe à chaleur respecte strictement, à la date de signature du 
devis, les seuils de potentiel de réchauffement planétaire et le calendrier d’interdiction de mise sur le 
marché applicables en vertu du règlement (UE) 2024/573 du Parlement européen et du Conseil du 7 
février 2024 relatif aux gaz à effet de serre fluorés ;

d) La pompe à chaleur peut être connectée à un réseau numérique pour communiquer, transmettre 
et recevoir les consignes de température sur des plages horaires, en mode chauffage et en mode 
refroidissement, et pour piloter son mode de fonctionnement.

Toutes les conditions habituelles requises pour appliquer la TVA au taux de 5,5% dans les locaux à 
usage d’habitation de l’article 278-0 bis A du CGI sont à respecter et notamment la certification par le 
client sur les devis ou factures du respect des conditions tenant à l’immeuble et l’ampleur de travaux. 

Pour les PAC air/air qui ne respectent pas ces exigences, les règles sont inchangées : en application 
des articles 279-0 bis du CGI et 30-00 A de l’annexe 4 au CGI, l’installation de tous les systèmes 
de climatisation, ainsi que les pompes à chaleur de type air/ air relèvent de la TVA au taux de 20% 
pour la part correspondant à la fourniture et au taux de 10 % pour la part correspondant aux travaux 
d’installation des équipements, dans des locaux à usage d’habitation de plus de deux ans. 

L’entreprise peut opter pour le régime de la TVA sur les débits. La TVA est alors exigible à la date du débit 
(inscription du débit sur le compte client) qui correspond généralement à la date de la facturation. 

La date du devis n’a pas d’incidence, il convient de retenir la date d’exécution des travaux  
(fait générateur) et la date d’encaissement (exigibilité).

En principe, c’est donc la date d’exécution des travaux qui permet de déterminer si le taux de 5,50% 
est applicable. 

Toutefois, lorsqu’un acompte a été encaissé avant le 18 juillet 2026, la TVA est devenue exigible à 
cette date. 
Cet acompte reste donc soumis à l’ancien taux, même si les travaux sont réalisés après le 18 juillet.

1er cas de figure : 
•	 Devis signé le 1er juin 2026 
•	 Acompte de 30 % encaissé le 10 juillet 2026 
•	 Travaux réalisés le 25 juillet 2026 
•	 Solde encaissé le 30 juillet 2026

Dans cette hypothèse : l’acompte encaissé le 10 juillet reste soumis à l’ancien taux de TVA, la taxe 
étant devenue exigible avant le 18 juillet ; 
le solde, correspondant à des travaux réalisés après le 18 juillet, peut bénéficier du taux de 5,50 %, 
sous réserve que toutes les conditions d’éligibilité soient remplies. 
Une même facture peut donc comporter deux taux de TVA ! 

2eme cas de figure : 
•	 Devis signé le 15 juin 2026 
•	 Aucun acompte versé 
•	 Travaux réalisés le 22 juillet 2026 
•	 Facture réglée après les travaux

Dans ce cas, l’intégralité de la prestation peut bénéficier du taux de 5,50 %, dès lors que les travaux 
sont réalisés après le 18 juillet 2026 et que les conditions prévues par les textes sont remplies.
La date de signature ou d’acceptation du devis est sans incidence sur le taux applicable.  
Seules doivent être prises en compte la date d’exécution des travaux (fait générateur) et, s’agissant 
des acomptes, leur date d’encaissement (exigibilité).


